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« Un guide RH complet pour votre PME »


Vous êtes chef d’entreprise, manager, collaborateur de TPE, PE et PME ou conseil, et vous recherchez des réponses pratiques à vos questions RH : ce livre est fait pour vous !


Fruit de plus de 25 années de travail sur le terrain, il propose 95 fiches pragmatiques et efficaces, instantanément opérationnelles, adaptées aux entreprises d’aujourd’hui. Étayées de nombres exemples, les 8 parties de l’ouvrage traitent l’ensemble de la vie RH de l’entreprise :






	
l’organisation : l’adaptation aux changements ;


	
la communication : plus de fluidité et plus de convivialité ;


	
le recrutement : la base de la relation ;


	
la gestion des compétences : des salariés chevronnés ;


	
la formation : un levier puissant vers plus d’efficience ;


	
le management : un essentiel pour guider les collaborateurs ;


	
les risques psychosociaux : une meilleure qualité de vie au travail ;


	
la fidélisation et la rémunération : des collaborateurs motivés.
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	Vous pourrez télécharger sur le site editions-eyrolles.com des outils immédiatement utilisables et des schémas qui vous accompagneront lors de réunions, de brainstormings, ou pour vos réflexions personnelles.
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Nathalie Olivier est sculptrice de compétences. Conférencière, consultante RH et formatrice, elle a écrit de nombreux ouvrages dont Le guide du super recruteur (Eyrolles). Elle accompagne dirigeants et salariés sur la gestion des compétences, la formation, la mobilité, la communication. Elle anime également des ateliers de développement personnel. C’est une experte reconnue sur le bien-être au travail, la communication interne, le recrutement équitable et l’accompagnement individuel pour un épanouissement personnel, même au travail. www.rhconseilpme.com et www.lesadn.com
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Introduction


La première richesse d’une entreprise, c’est son potentiel humain. Toutes les études démontrent que les entreprises qui placent l’homme au cœur de leur organisation sont plus rentables…


Je travaille depuis vingt-six ans pour des PME et dans des PME. Ces longues années d’expérience m’ont permis de mesurer la richesse de leur enseignement. En tant que consultante et formatrice, j’ai pu observer leur fonctionnement RH et construire des outils adaptés à mes clients, dirigeants de TPE, PE, PME et ETI, parfois même des grands groupes en recherche de méthodes pragmatiques…


L’objectif de cet ouvrage est de partager mon expertise, issue de l’observation sur le terrain, de la gestion des richesses humaines au sein de ces organisations. Il m’a semblé nécessaire d’en faire profiter le plus grand nombre.


Cet ouvrage est donc le fruit de ma passion pour ce type d’organisation. Travailler dans une PME, c’est un état d’esprit. L’activité y est dense, mais c’est passionnant !


Une PME, c’est une entreprise qui comprend au plus 250 salariés. Au sein de la « catégorie PME », on constate une grande diversité, et le seuil d’effectif est une donnée importante tant au niveau des obligations légales que de l’organisation même des richesses humaines. On ne gère pas 10 salariés comme on en gère 200 !


En France, le « découpage » des PME se fait ainsi :




	microentreprise : moins de 10 salariés ;


	TPE (très petite entreprise) : de 0 à 19 salariés ;


	PE (petite entreprise) : de 20 à 49 salariés ;


	ME (moyenne entreprise) : de 50 à 250 salariés.





La classification de l’INSEE :




	les TPE = de 0 à 19 salariés ;


	les PME = de 20 à 249 salariés ;


	les ETI = de 250 à 5 000 salariés ;


	les GE (grandes entreprises) = plus de 5 000 salariés.





En termes de valeur ajoutée, les performances des PME sont équivalentes à celles des grandes entreprises et leur marge brute est meilleure. Chaque génération nouvelle de PME crée environ 500 000 emplois au bout de quatre ans d’existence… Pas si petites que ça, nos PME !


Ce qui caractérise les personnes qui dirigent ces entreprises et y travaillent, c’est qu’elles partagent bien souvent les valeurs suivantes…


LES VALEURS DES PME
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Selon moi, les clés pour réussir sa gestion des richesses humaines peuvent se « résumer » ainsi :




	anticiper les changements, innover ;


	mutualiser, développer la solidarité ;


	communiquer, échanger, toujours et encore ;


	prendre régulièrement du recul et repenser son organisation, avec ses collaborateurs ;


	prendre le temps de bien recruter ;


	mener une véritable stratégie générale incluant des politiques de GPEC, de formation, de communication et de rémunération ;


	développer la responsabilisation en luttant contre l’assistanat ;


	mener un management relationnel et social ;


	faire vivre les valeurs de l’entreprise ;


	favoriser l’innovation, la créativité, l’agilité.





Cet ouvrage se décline sous la forme de fiches pratiques, directement opérationnelles, indépendantes les unes des autres. Je les ai voulues synthétiques en y intégrant des schémas, des tableaux et des exemples pour illustrer le propos et en faciliter la compréhension et l’appropriation.


Voici les huit domaines présentés et les raisons de ces choix :




	l’organisation (module 1) : une excellente organisation évolutive, adaptée aux nombreux changements et en tenant compte du monde qui bouge, est vitale ;


	la communication (module 2) : rien n’est possible sans une véritable bonne communication, qui apporte fluidité et convivialité ;


	le recrutement (module 3) : c’est la ba

se de la relation, souvent traitée trop rapidement ; une entreprise qui recrute sérieusement a moins de risques d’être confrontée aux prud’hommes et surtout c’est l’humain qui constitue la richesse de l’entreprise ;


	la gestion des compétences (module 4) : il est impossible de se développer sans anticiper les besoins en compétences et d’être performant en ayant des salariés incompétents ;


	la formation (module 5) : c’est la suite logique à la gestion des compétences, c’est un levier puissant, qui souvent ne vous coûte pas trop d’argent, mais vous en fait gagner à tous les coups ;


	le management (module 6) : c’est le premier risque dans l’entreprise ; l’implication et la motivation des collaborateurs dépendent directement du management ;


	les risques psychosociaux (module 7) : il s’agit d’améliorer la qualité de vie au travail, de prévenir les conflits, de sécuriser son entreprise afin d’apporter de la sérénité au chef d’entreprise ;


	la fidélisation et la rémunération des salariés (module 8) : l’entreprise doit éviter de dépenser de l’énergie pour gérer des salariés non motivés ainsi que le turnover, car à trop perdre son potentiel humain, elle s’appauvrit ; sa politique de rémunération est aussi un atout…





Bonne lecture et bonne gestion de vos richesses humaines !
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L’organisation est un point clé dans toute entreprise. Une bonne organisation, particulièrement dans une PME, est essentielle pour faciliter la vie de chaque collaborateur et travailler dans de meilleures conditions.


Un seul être vous manque… et tout est désorganisé ! C’est clairement ce qui se passe dans une petite structure qui ne peut pas se permettre de « doubler les postes » pour gérer les absences prévues ou non. Il est vrai qu’avec la multitude d’absences possible, il manque presque toujours au moins une personne dans l’entreprise ; sans parler des déplacements, du télétravail, des heures de délégation des institutions représentatives du personnel (IRP) et des horaires aménagés de certaines personnes.


C’est au dirigeant puis au manager qu’il incombe d’organiser le travail et les plannings. Pour ce faire, il est préférable qu’il soit lui-même organisé et qu’il gère bien son temps car comme tout professionnel, il sait d’ores et déjà qu’il sera interrompu mille fois par jour par des personnes qui entrent dans son bureau, par des rendez-vous, de nombreux appels et e-mails.


En fonction de l’évolution de l’activité, il est souvent fait appel à des sous-traitants, des intérimaires, des prestataires et des stagiaires pour lesquels il va falloir également organiser un poste de travail, expliquer les missions, former et accompagner.


Les deux points faibles de toute entreprise sont l’organisation et la communication, et derrière cela, il s’agit bien de personnes qui organisent et communiquent… ou pas. Voici donc quelques clés pour vous aider à mieux organiser votre entreprise, en rapport avec vos objectifs et dans une démarche responsable.




Questions à se poser sur l’organisation dans son entreprise


















	

VOUS ÊTES-VOUS DÉJÀ POSÉ CES QUESTIONS ?




	

OUI




	

NON













	

Quelle est la stratégie de mon entreprise ?




	

	






	

Tous les collaborateurs connaissent-ils la stratégie de l’entreprise ?




	

	






	

Les absences sont-elles toutes gérées ?




	

	






	

Quelle est l’importance de l’intelligence économique pour moi ?




	

	






	

Comment instaurer le télétravail ?




	

	






	

Quels sont les bénéfices de la sous-traitance ?




	

	






	

Quelles sont les règles à respecter avec les stagiaires ?




	

	






	

Qui est responsable de quoi avec un intérimaire ?




	

	






	

Quels sont les avantages à recruter un travailleur handicapé ?




	

	






	

Quel est le rôle des délégués du personnel ?




	

	






	

L’organisation des services est-elle optimisée ?




	

	






	

Mon entreprise intègre-t-elle la démarche RSE ?




	

	






	

Le temps de travail est-il règlementé et suivi dans mon entreprise ?




	

	






	

À quoi ressemble l’organigramme de mon entreprise ?




	

	















FICHE 1


Avoir une bonne organisation


La cohérence de l’organisation stratégique portée par les dirigeants, vécue par les collaborateurs et perçue par les clients et partenaires, est primordiale… Une bonne organisation permet de clarifier les rôles et les responsabilités de chacun, par le truchement de règles transparentes et comprises par tous.



1.REPENSER LA RELATION AVEC LES SALARIÉS


Qui dit organisation du travail dit travail collaboratif, surtout dans une TPE ou une PME : revoir son organisation se fait ensemble, autour d’une table…


L’organisation du travail ne doit pas se borner à gérer le temps de travail et les plannings de congés du personnel ! Elle doit permettre d’optimiser l’efficacité du personnel en coordonnant intelligemment le travail.


L’organisation des RH est conditionnée par quatre facteurs :




	la taille de l’entreprise ;


	son secteur d’activité ;


	les valeurs des dirigeants, leur approche (l’envie de faire des RH) ;


	les valeurs locales, la situation géographique.




Plus on accorde de place à l’individu dans une entreprise, plus on est dans une économie sociale ; sinon il s’agit d’une logique de marché, d’une économie de marché.


Ainsi, l’organisation du travail se met en place en fonction des besoins de l’entreprise, de ses spécificités et avec tous les collaborateurs comme richesse et force de proposition.



2.QUELQUES PISTES DE DÉVELOPPEMENT




	Associer les collaborateurs dans une réflexion générale sur la réduction des coûts.


	Donner la parole aux équipes pour remonter d’éventuels dysfonctionnements organisationnels.


	Réaliser que la concertation et la prise en compte des enjeux individuels et collectifs constituent un levier pour l’action.


	Veiller à l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle… sans que cela se fasse au détriment de la production.


	
Développer l’approche conseil de l’entreprise sur les questions de pouvoir d’achat : les conséquences fiscales d’un changement de statut…


	Tout mettre en œuvre pour que les collaborateurs travaillent ensemble. Par exemple, si un salarié est absent, un autre doit pouvoir sans problème trouver un dossier (papier ou électronique). Cela implique que chacun montre aux personnes de son équipe où sont rangés et archivés les documents.


	Instaurer l’intelligence économique : veille documentaire, partage des informations, insertion professionnelle et territoriale.


	Être dans une démarche de qualité générale et favoriser l’innovation.


	Travailler dans une logique de flexibilité avec des plans de remplacement.


	Anticiper les futurs possibles, faire de la prospective : cela nécessite du recul et le croisement de données multiples, c’est là encore une démarche collective.


	Repenser à sa relation de service en interne et en externe.


	Être attentif au climat social de son entreprise, au degré de satisfaction de tous les collaborateurs : plus l’ambiance est conviviale, plus les collaborateurs sont motivés, et rire n’a jamais empêché personne d’être performant, bien au contraire !


	Donner une relative autonomie à chaque salarié.


	Assurer une certaine stabilité en termes de carrière et de valorisation.


	Créer un organigramme qui met en avant chacun, car chaque salarié est « référent » dans un ou plusieurs domaines, avec la vision claire que chacun travaille ensemble et en direction des clients.





3.L’ORGANIGRAMME DE L’ENTREPRISE


Nous recommandons de faire figurer dans l’organigramme les services de l’entreprise, et pour chaque service les référents. Ce type d’organigramme est beaucoup plus constructif et valorisant que les organigrammes classiques (le grand chef, en dessous les petits chefs, puis les autres…). Ainsi, vous mettez en lumière toutes les richesses humaines de votre organisation !


Créer un organigramme de ce type a de nombreux effets bénéfiques : il valorise chaque salarié et l’amène à être toujours performant dans son domaine (puisqu’il est le référent de l’entreprise, en interne comme en externe). Chaque collaborateur est référent sur un domaine, et souvent sur plusieurs : une technique, une langue, un logiciel, un marché, une responsabilité…






Schéma original d’un organigramme
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QUESTION MIROIR




Savez-vous précisément qui fait quoi dans votre organisation ?











FICHE 2


Gérer le temps de travail


Le temps de travail est très encadré en France, il y a certaines règles à suivre qui sont importantes pour éviter pléthore de problèmes humains, organisationnels ou financiers. Le suivi des absences pour congés personnels ou maladie est par ailleurs essentiel, il s’agit de précieux indicateurs concernant l’absentéisme, la rentabilité et le climat social.



1.LE TEMPS DE TRAVAIL EN QUESTION


C’est l’employeur qui décide de l’organisation du travail et du temps de travail, par exemple si des heures supplémentaires sont envisageables… ou non, car il devra les payer naturellement : les heures supplémentaires relèvent du pouvoir de direction de l’employeur.
















	

LES BONNES QUESTIONS À SE POSER, EN FONCTION DE SON ACTIVITÉ CONCERNANT…











	

Les horaires



	

Est-il possible de permettre une flexibilité sur certains postes ?







	

Les fermetures



	

Est-il nécessaire d’ouvrir l’entreprise tout le mois d’août ou entre Noël et le jour de l’an ? (Chaque journée d’ouverture coûte très cher, notamment en électricité, et c’est un casse-tête supplémentaire concernant la gestion des congés payés.)







	

L’annualisation du temps de travail



	

Si l’activité est en dents de scie, pourquoi ne pas annualiser le temps de travail ?







	

Les forfaits jours



	

S’il y a beaucoup de collaborateurs très indépendants, peut-on envisager de les passer en forfait jour plutôt qu’aux 35 heures ?







	

Le travail le dimanche



	

Est-il possible dans mon activité ? Les salariés souhaitent-ils venir travailler certains dimanches ?









2.FOCUS SUR L’ORGANISATION DES CONGÉS PAYÉS


Le postulat est que les jours de congés ne sont pris qu’une fois acquis. Il est possible néanmoins qu’un salarié les prenne par anticipation, sous réserve d’un accord avec son employeur, en formalisant cet accord, car l’employeur ne peut jamais imposer à un salarié la prise de congés anticipés.


Il devient indispensable d’imposer aux salariés la prise des congés, car notamment en cas d’accident du travail d’un salarié qui n’aurait pas pris ses congés, la responsabilité de l’employeur peut être mise en cause au titre de l’obligation de sécurité et la faute inexcusable de l’employeur serait certainement reconnue !






Exemple de planification des congés payés
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3.LE TEMPS DE TRAVAIL


Petit rappel des notions à connaître à ce sujet, tout en se référant à sa convention collective qui peut être encore plus avantageuse que le droit du travail au sujet des horaires et congés.


La durée du travail effectif, c’est-à-dire le temps sur lequel le salarié est rémunéré, a une définition très claire : c’est « le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles ». Conformément à cette définition, le temps de trajet pour se rendre à un entretien professionnel est considéré comme du temps de travail effectif.


En revanche, n’en font pas partie :




	le temps de trajet pour se rendre sur son lieu de travail depuis son domicile ;


	le temps de pause au travail ;


	le temps de restauration ou les périodes d’astreinte (ne compte que le temps nécessaire à l’astreinte pour les périodes d’intervention réelle).




Le temps de travail se calcule en :




	
jours ouvrés : les jours travaillés dans l’entreprise. Si l’horaire hebdomadaire est réparti sur cinq jours, du lundi au vendredi, il y a cinq jours ouvrés ;


	
jours ouvrables : tous les jours de la semaine, à l’exception du jour de repos hebdomadaire (le dimanche en général) et des jours fériés légaux habituellement non travaillés dans l’entreprise ;


	
jours calendaires : tous les jours du calendrier.






3.1.Le temps de travail est réglementé


La durée maximale hebdomadaire est de 48 heures (sauf dérogation).


La moyenne des durées hebdomadaires de travail sur 12 semaines consécutives est égale à 44 heures maximum et 40 heures pour le travail de nuit.


Durée journalière maximale :




	10 heures pour tous les salariés ;


	8 heures pour les moins de 18 ans, apprentis et travailleurs de nuit.




Travail de nuit :




	de 21 heures à 6 heures (ou fixé par des conventions s’il y a au moins 9 heures de suite entre 21 heures et 7 heures) ;


	8 heures ;


	maximum de 40 heures par semaine : base de 12 semaines consécutives.




Pause : elle est obligatoire après un travail sans interruption de plus de 6 heures, et elle est de 20 minutes.



3.2.Le repos hebdomadaire est obligatoire


Il est interdit d’occuper un salarié plus de six jours par semaine.


Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 24 heures consécutives, et doit normalement être donné le dimanche.


Temps de repos minimum entre deux journées de travail :




	11 heures pour tous les salariés ;


	12 heures pour les moins de 18 ans.





4.LE TEMPS PARTIEL


Le contrat de travail à temps partiel est un contrat dont la durée de travail est inférieure à la durée légale (35 heures par semaine, 151,67 heures par mois ou 1 607 heures par an) ou à la durée conventionnelle si elle est inférieure.


Une durée minimale d’activité de 24 heures hebdomadaires est obligatoire depuis le 1er juillet 2014. Ainsi, désormais les contrats de travail à temps partiel qui seront conclus devront, sauf exception, prévoir une durée minimale d’activité d’au moins 24 heures par semaine.


La loi a néanmoins prévu deux cas de figure dans lesquels une durée de travail moindre pourra s’appliquer :




	lorsque le salarié le demande – par une demande écrite et motivée – en raison de contraintes personnelles ou parce qu’il cumule plusieurs emplois lui permettant d’atteindre au moins cette durée minimale d’activité (il faut alors regrouper les horaires de travail du salarié sur des journées ou demi-journées régulières ou complètes) ;


	s’il s’agit d’un étudiant âgé de moins de 26 ans qui a besoin d’une durée du travail compatible avec ses études.




Depuis le 31 janvier 2015, d’autres catégories de salariés sont exclues de la durée minimale :




	les contrats courts : dont la durée est au plus égale à 7 jours (une semaine) ;


	les contrats de remplacement : CDD et missions d’intérim pour remplacer un salarié. Si le salarié absent travaillait 20 heures, vous pouvez le remplacer par un CDD ou un contrat d’intérim de 20 heures.







QUESTION MIROIR




Le temps, si précieux, ne peut-il être optimisé dans votre organisation ?











FICHE 3


S’y retrouver 
dans tous les congés


Il y a pléthore de congés en France, notamment les « congés de base » qui s’imposent bien souvent à l’employeur, qu’il est difficile de refuser, voire qu’il est conseillé parfois d’anticiper.



1.LES PRINCIPAUX CONGÉS


Certains congés sont intégralement payés, d’autres non (sauf convention particulière) ; parfois l’ancienneté compte totalement ou pour moitié ; bref, les détails sont à observer au cas par cas selon le congé, l’entreprise et sa branche d’activité. Enfin, le salarié doit retrouver son précédent emploi ou un emploi similaire assorti d’une rémunération au moins équivalente au retour de son congé.


Vous trouverez ci-après la liste des principaux congés, classés dans l’ordre alphabétique.


















	

LISTE DES PRINCIPAUX CONGÉS







	

NOM DU CONGÉ



	

EXPLICATION










	

Le congé pour acquisition de la nationalité



	

Tout salarié peut bénéficier, sur justification, d’un congé non rémunéré d’une demi-journée pour assister à sa cérémonie d’accueil dans la citoyenneté française. Les bénéficiaires sont les salariés devenus français par décret, déclaration ou nés en France de parents étrangers. Comme justificatif, le salarié peut apporter l’invitation du préfet.







	

Le congé pour aider les victimes de catastrophes naturelles



	

Si le salarié réside ou travaille dans une zone touchée par une catastrophe naturelle, il peut bénéficier d’un congé maximal de 20 jours pour participer aux activités d’organismes apportant une aide aux victimes de catastrophes naturelles.







	

Le congé pour convenances personnelles, souvent appelé « congé sans solde »



	

Le salarié est libre de le demander, mais (assez rare pour le noter) l’employeur n’est pas tenu de lui accorder. Si l’entreprise a un compte épargne temps (CET, ce que nous recommandons vivement à la plupart des entreprises), le salarié partira souvent faire un long séjour tout en étant payé par son CET (par exemple six mois en Inde).







	

Le congé pour création d’entreprise



	

Il s’agit d’une absence (temps partiel ou temps plein) non rémunérée de 1 an renouvelable, à laquelle ont droit tous les salariés qui souhaitent :


– créer une entreprise ;


– reprendre une entreprise ;


– exercer des responsabilités de direction au sein d’une JEI (jeune entreprise innovante).








	

Le congé pour don d’ovocytes



	

Si une salariée décide de pratiquer un don d’ovocytes, elle bénéficie d’une autorisation d’absence légale pour :


– se rendre aux examens ;


– se soumettre aux interventions nécessaires à la simulation ovarienne et au prélèvement ovocytaire.







	

Les congés liés aux naissances : congé maternité, d’adoption, parental…



	

Il y a une possibilité de flexibilité de 3 semaines avec l’accord du médecin pour prendre le congé maternité. Ce congé diffère beaucoup d’une convention à l’autre et il est souvent lié à un congé pathologique.


Le congé parental pourra être prolongé cinq fois pour prendre fin au plus tard au sixième anniversaire des enfants depuis la loi du 4 août 2014.







	

Le congé pour élever un enfant



	

Ceux qui n’ont pas l’ancienneté pour prendre un congé parental d’éducation peuvent à l’issue du congé maternité ou d’adoption rompre leur contrat de travail sans préavis et sans indemnités de rupture. Il s’agit d’une démission pour élever un enfant avec une priorité d’embauche. Ce congé est possible pour un homme ou pour une femme.





























	








	

Le congé pour enfant malade



	

Non rémunéré dans le privé (sauf accord – dans beaucoup de collectivités il y a un nombre important de journées enfant malade offertes, que chaque parent peut prendre au cours de l’année) en cas de maladie ou d’accident, constaté par un certificat médical, d’un enfant de moins de 16 ans dont le salarié assume la charge. Sans compter le don de RTT, si un enfant de moins de 20 ans est très malade, qui peut être mis en place dans l’entreprise.







	

Le congé de présence parentale pour enfant malade



	

Pour un enfant très gravement malade de moins de 16 ans (parfois jusqu’à 20 ans) atteint d’une maladie, d’un handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensable une présence soutenue et des soins contraignants. Il est assorti d’une allocation journalière et fixé à 310 jours ouvrés maximum, ces jours ne pouvant pas être fractionnés.







	

Le congé enseignement



	

Pour ceux qui souhaitent dispenser, à temps plein ou à temps partiel, un enseignement technologique ou professionnel.







	

Le congé pour événement familial



	

Pour les couples de même sexe ou de sexe différent, dont le minimum (cela peut être plus selon la branche ou l’entreprise) correspond à :


– 4 jours pour un PACS ;


– 4 jours pour un mariage ;


– 3 jours pour la naissance ou l’arrivée au foyer d’un enfant (adoption) ; il se cumule avec le congé de paternité et d’accueil de l’enfant ;


– 2 jours pour le décès d’un enfant ;


– 2 jours pour le décès d’un conjoint ou pacsé ;


– 1 jour pour le décès du père, de la mère, de beaux-parents, d’un frère ou d’une sœur ;


– 1 jour pour le mariage ou le remariage d’un enfant.









	

Le congé pour l’exercice de fonctions publiques ou professionnelles



	

Il suspend le contrat de travail et concerne :


– les administrateurs des organismes de sécurité sociale ;


– les titulaires d’un mandat d’assesseur des TASS et des tribunaux du contentieux de l’incapacité ;


– les salariés exerçant des fonctions d’assistance et de représentation devant les prud’hommes ;


– les conseillers municipaux, départementaux et régionaux ;


– les conseillers prud’hommaux ;


– les députés ;


– les sénateurs ;


– les jurés et les témoins ;


– les salariés faisant partie d’un jury d’examen ou d’une instance de formation ;


– les représentants d’une association familiale ;


– les salariés membres d’un organisme représentatif d’immigrés.







	

Le congé des jeunes mères de famille



	

Pour les femmes de moins de 21 ans au 30 avril de l’année précédente : 2 jours de congés payés supplémentaires par enfant à charge, avec un maximum de 30 jours (et 1 jour offert si le congé n’excède pas 6 jours).







	

Le congé de paternité et d’accueil de l’enfant (avant le 1er janvier 2013, il s’appelait simplement « congé paternité »)



	

Sans condition, même si l’enfant est mort-né.


Peuvent en bénéficier :


– le père salarié ;


– le conjoint salarié de la mère ;


– la personne salariée liée à la mère par un PACS ;


– la personne vivant maritalement avec la mère.





























	








	

Le congé de recherche



	

C’est une autorisation d’absence sous conditions : avoir 1 an d’ancienneté dans l’entreprise et l’objectif étant de se livrer à une activité de recherche et d’innovation dans un établissement public de recherche, une entreprise publique ou privée. Il ne peut dépasser 1 an. S’il est à temps partiel, le salarié ne peut pas être absent de l’entreprise pendant plus de 8 heures par semaine ou 40 heures par mois.







	

Le congé de représentation



	

Pour un salarié membre d’une association ou d’une mutuelle lorsqu’il est désigné comme représentant par l’organisation pour siéger dans une instance, consultative ou non, instituée par une disposition légale ou réglementaire auprès d’une autorité de l’État ou d’une collectivité territoriale.







	

Le congé des réservistes



	

Pour les réservistes opérationnels, ceux qui ont choisi d’être volontaires pour intégrer des forces armées afin d’y effectuer des opérations militaires, en cas de nécessité.







	

Le congé sabbatique



	

Il permet aux salariés de réaliser un projet personnel. La durée du congé est comprise entre 6 et 11 mois. Le départ en congé fait l’objet d’une demande du salarié et d’une réponse de l’employeur qui peut aussi décider de reporter ou de refuser le congé dans certaines situations.







	

Le congé de solidarité familiale



	

Pour accompagner une personne en fin de vie. Il peut être pris à temps plein ou à temps partiel (conseillé) et il dure 3 mois maximum. Le bénéficiaire perçoit une allocation journalière de la part de la Sécurité sociale, s’il en fait la demande (remplir un formulaire « Demande d’allocation journalière d’accompagnement à domicile d’une personne en fin de vie »).









	

Le congé de solidarité internationale



	

Pour effectuer une mission hors de France pour le compte d’une association à but humanitaire ou d’une organisation internationale dont la France est membre. Il est de 6 mois maximum.







	

Le congé de soutien familial, qui s’appelle maintenant « congé de proche aidant »…



	

Pour s’occuper d’un parent ou d’une personne très proche dépendante (handicap ou perte d’autonomie particulièrement grave). Le proche aidant peut cesser toute activité professionnelle pour une durée de 3 mois renouvelable, sachant que son congé ne peut pas excéder 1 an pour l’ensemble de sa carrière. Il peut être pris à temps partiel ou fractionné. Il n’est pas rémunéré (sauf dispositions conventionnelles contraires).











Il existe également de nouvelles autorisations d’absence :




	le conjoint salarié de la femme enceinte ou la personne liée à elle par un PACS ou encore la personne vivant maritalement avec elle bénéficie désormais d’une autorisation d’absence pour se rendre à trois des examens médicaux obligatoires maximum ;


	concernant la procréation médicalement assistée, une femme, le conjoint ou le partenaire dans le cadre du PACS ou de la vie maritale, ont une autorisation d’absence qui porte sur tous les actes médicaux nécessaires à chaque protocole du parcours d’assistance médicale.




On ne présente plus les congés payés assortis parfois de JRTT… !



2.LES CONGÉS LIÉS À LA FORMATION


















	

LISTE DES CONGÉS LIÉS À LA FORMATION







	

NOM DU CONGÉ



	

EXPLICATION










	

Le congé examen



	

Congé rémunéré accordé pour qu’un salarié puisse préparer ou passer un examen en vue d’acquérir un titre ou un diplôme enregistré dans le Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). Comme la réforme de la formation de 2014 prévoit de faire passer des diplômes à tout le monde, de plus en plus de personnes vont prendre ce congé, que vous ne pouvez pas refuser bien entendu…







	

Le congé de formation économique, sociale et syndicale



	

Pour les salariés, apprentis, chômeurs, sans condition d’ancienneté : il permet de participer à des stages ou sessions de formation économique, sociale ou syndicale afin de se préparer aux conditions pratiques d’une négociation.







	

Le congé de formation des jeunes salariés



	

Pour les moins de 25 ans, avec 3 mois de présence dans l’entreprise : congé rémunéré pour poursuivre des actions de formation. Les jeunes concernés ne doivent ni être titulaires d’un diplôme professionnel, ni être liés à l’entreprise par un contrat de travail en alternance avec une formation (apprentissage, professionnalisation).







	

Le congé de bilan de compétences



	

Il peut être financé par le CIF, par le plan, dans le cadre d’une période de professionnalisation, mais ce n’est plus possible dans le cadre du CPF comme c’était le cas pour le DIF.









	

Le congé dans le cadre d’un compte personnel de formation



	

Avec des absences également, l’employeur aura 30 jours calendaires pour répondre à une demande de CPF (tout ou partie pendant le temps de travail, sinon il n’y a rien à demander).







	

Le congé individuel de formation



	

L’employeur ne peut pas le refuser (éventuellement le différer dans le temps si c’est justifiable) pour les CDI et CDD s’ils remplissent les conditions d’ancienneté.







	

Le congé de formation de cadres et animateurs pour la jeunesse



	

Pour les salariés de moins de 25 ans principalement.







	

Le congé mutualiste de formation



	

Pour les salariés titulaires d’un mandat extérieur d’administrateur de mutuelle qui peuvent s’absenter 9 jours maximum pour suivre une formation dispensée par un organisme agréé.







	

Le congé pour VAE



	

La validation des acquis de l’expérience, largement plébiscitée par la dernière réforme, est largement financée et encouragée.












3.LES OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR AU RETOUR DE CERTAINS CONGÉS


Entretien professionnel obligatoire tous les 2 ans et au retour des congés suivants :




	congé maternité ;


	congé parental d’éducation ;


	congé d’adoption ;


	congé de soutien familial ;


	longue maladie ;


	congé sabbatique ;


	période de mobilité volontaire sécurisée (entreprises de plus de 300 salariés) ;


	période d’activité à temps partiel ;


	à l’issue d’un mandat syndical.




Visite médicale de reprise (à programmer dans les 8 jours après la reprise) suite à :




	un congé maternité ;


	une maladie professionnelle ;


	un arrêt de travail de plus de 30 jours ;


	un arrêt maladie de plus de 30 jours.




Afin de suivre ces absences et de se rappeler aux obligations légales, il est vivement conseillé de créer un tableau de bord dont voici un modèle1.
























	

2016



	

TABLEAU DES ABSENCES ET CONGÉS – RH CONSEIL PME







	

CDI



	

PRÉCISIONS



	

SALARIÉ 1



	

SALARIÉ 2



	

TOTAL











	

Nb heures travaillées



	

	

	

	

0







	

Nb heures absences



	

	

	

	

0







	

Maladie



	

	

	

	

0







	

Accident travail/trajet



	

	

	

	

0







	

Maladie professionnelle



	

	

	

	

0







	

Maternité



	

	

	

	

0







	

Parental d’éducation



	

	

	

	

0







	

D’adoption



	

	

	

	

0







	

De soutien familial



	

	

	

	

0







	

Sabbatique



	

	

	

	

0







	

Pour événement familial



	

	

	

	

0







	

Compte épargne temps



	

	

	

	

0







	

Sans solde



	

	

	

	

0







	

Formation (préciser)



	

	

	

	

0







	

Congé autre (préciser)



	

	

	

	

0













QUESTION MIROIR




Où pensez-vous aller sans tableau de bord ?











FICHE 4


Instaurer le télétravail… ou pas ?


Le télétravail suppose moins de transport pour le salarié, donc moins de stress et de fatigue, une amélioration de sa qualité de vie mais aussi une réduction de sa consommation énergétique. Il permet pour l’entreprise une baisse du coût des charges fixes, de l’immobilier, une hausse de productivité et de responsabilisation des collaborateurs, ainsi que la réimplantation d’acteurs économiques en zone rurale.



1.QU’EST-CE QUE LE TÉLÉTRAVAIL ?


Voici la définition donnée par l’accord national interprofessionnel (ANI) : « Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication dans le cadre d’un contrat de travail ou d’un avenant à celui-ci. »


Le télétravail se développe de plus en plus et, d’après les sociologues, sera la norme demain. C’est aussi un très bon moyen d’attirer les jeunes, qui souhaitent davantage de flexibilité et un bon équilibre entre vie professionnelle et vie privée.


Afin de fidéliser et motiver des collaborateurs, vous devez intégrer ce nomadisme croissant (surtout chez les jeunes) et l’appétence du travail à distance. Même des chefs d’entreprises travaillent depuis des îles paradisiaques, c’est devenu courant…



2.QU’EST-CE QU’UN TÉLÉTRAVAILLEUR ?


Un télétravailleur est un salarié « comme les autres », qui exerce cette forme de travail à distance sur la base du volontariat et peut faire valoir sa clause de réversibilité.


Attention, tous les télétravailleurs ne sont pas des travailleurs à domicile, et l’on peut distinguer cinq catégories de télétravailleurs, la catégorie la plus répandue étant le télétravailleur mixte.


Le télécentre est un centre de travail où indépendants et télétravailleurs disposent de bureaux dotés de matériel informatique et de connexions Internet. Les télécentres se développent également en zone rurale.


À l’extérieur de l’entreprise, de très nombreux prestataires de service, free-lance, consultants et autres, proposent leurs services depuis leur domicile, en télétravail.






Les cinq catégories de télétravailleurs


[image: ]









3.DANS QUELLES CONDITIONS ?


Le télétravail ne peut être instauré que sur la base du volontariat, et ne convient pas à tout le monde ni à tous les métiers !


Si le collaborateur est déjà en poste dans votre entreprise, le passage en télétravail nécessite un avenant à son contrat de travail, avec la possibilité de revenir à l’ancienne organisation du travail après une période d’adaptation.


La loi du 12 mars 2012 a prévu un régime juridique spécifique. Le contrat de travail du salarié doit ainsi :




	envisager les conditions de passage en télétravail et les conditions de retour à l’exécution du contrat sans télétravail ;


	préciser les modalités du contrôle du temps de travail, sauf si un accord collectif le prévoit déjà.





4.LES OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR


L’employeur doit respecter la durée légale du travail, la protection des données, la vie privée du collaborateur (sans l’isoler), ainsi qu’une équité par rapport aux autres collaborateurs concernant le salaire, la formation, les équipements, la charge de travail, les temps de repos et l’expression du droit collectif (syndical…).


Le télétravailleur a un statut de salarié, il est inscrit sur le registre unique du personnel.


Le lien avec l’employeur doit être maintenu : prévoir des réunions hebdomadaires, par exemple pour faire un point ensemble sur l’avancée des missions et maintenir le lien par téléphone, téléconférence, e-mail…


Si le collaborateur est amené à travailler chez lui, il convient à l’employeur de prendre à sa charge les outils nécessaires pour qu’il puisse effectuer ses missions :




	un ordinateur ;


	un téléphone ;


	une participation à l’agencement de son bureau (meubles…) ;


	une participation aux frais d’énergie, voire d’entretien ;


	éventuellement la téléphonie sur IP (Skype…) ;


	une connexion Internet et autres réseaux ;


	des outils de travail collaboratif (groupware) pour partager les documents à distance : annuaires, agendas, fichiers, wiki, workflow… ;


	la sécurité : possibilité d’installer une interconnexion sécurisée ou un réseau privé virtuel.








Manager un télétravailleur
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QUESTION MIROIR




Combien de temps passez-vous dans les transports pour aller travailler chaque jour ?











FICHE 5


Intégrer l’intelligence économique


Selon Alain Juillet, haut responsable français pour l’IE : « l’intelligence économique sera au XXIe siècle ce que le marketing a été dans les années 1970 ».



1.QU’EST-CE QUE L’INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE ?


L’intelligence économique (IE) est :




	la maîtrise de l’information et la coproduction de connaissances nouvelles ;


	l’art de détecter les menaces et les opportunités en coordonnant le recueil, le tri, la mémorisation, la validation, l’analyse et la diffusion de l’information utile ou stratégique à ceux qui en ont besoin.




L’IE, c’est un peu comme la prose de monsieur Jourdain : beaucoup d’entreprises en font sans le savoir !






Les quatre piliers de l’intelligence économique
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2.POINTS ESSENTIELS DU DROIT DE L’IE




	Respecter la protection de la vie privée.


	Accepter la loi informatique et libertés (CNIL).


	
Utiliser des moyens légaux pour collecter l’information.


	Protéger le secret des correspondances.


	Ne pas voler l’information.


	Ne pas faire de l’abus de confiance.


	Éviter le recel.


	Éviter la corruption.


	L’usurpation et l’usage de fausses identités sont interdits.


	L’usurpation d’une identité, d’un titre, d’un diplôme ou d’une qualité est interdite.








L’intelligence économique est un processus


[image: ]









3.L’INTELLIGENCE ÉCONOMIQUE ET L’ÉTHIQUE


L’IE s’interdit :




	de recueillir par des moyens illégaux des informations protégées par la loi, le secret professionnel ou de fabrique ;


	d’obtenir des informations contre la volonté d’autrui en usant de moyens immoraux ou de subterfuges ;


	de recueillir et de mémoriser des informations ayant trait à la race, aux opinions politiques, religieuses, philosophiques ou à la vie privée.




L’IE respecte des principes déontologiques et :




	recueille, trie, mémorise, analyse et diffuse dans l’entreprise et hors de l’entreprise ou de l’administration des informations dispersées, éparses, de sources multiples et recoupées, écrites librement et légalement publiées ;


	recueille, transcrit et mémorise des informations orales recueillies auprès de personnes consentantes, averties de la raison sociale et des objectifs de l’entreprise ;


	
en tant qu’utilisatrice de données, elle avise, conformément à la loi de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) de toute création de support informatisé destiné à mémoriser des listes de personnes physiques.





4.ORGANISER SA VEILLE


En plus de tous les documents internes à l’entreprise, il existe différents types de veille : technologique, commerciale, concurrentielle, juridique, normative, réglementaire, RH, scientifique, sociétale, environnementale, géographique et géopolitique.


Il existe également différents processus de veille (voir les tableaux ci-après).




















	

LES SOURCES FORMELLES DE VEILLE







	

SOURCES



	

AVANTAGES



	

INCONVÉNIENTS











	

Presse



	

Spécialisée


Grand public


Information



	

Sélection plus ou moins fastidieuse


Information vite « dépassée »







	

Ouvrages



	

Synthèse dense d’informations



	

Profusion des publications


Information vite « obsolète »







	

Brevets



	

Contiennent près de 80 % des informations techniques



	

Compréhension parfois difficile


Nécessité de traduire la langue


Certains secteurs non couverts







	

Sources d’information légales



	

Facilité d’accès



	

Caractère restrictif ou limité des informations







	

Études prestataires



	

Information de qualité



	

Coût important





























	

LES SOURCES INFORMELLES DE VEILLE







	

SOURCES



	

AVANTAGES



	

INCONVÉNIENTS











	

Concurrents



	

Informations disponibles par le canal de la presse interne, par le biais de leurs communications commerciales et financières lors des journées portes ouvertes



	

Difficulté de s’assurer de leur crédibilité ou validité


Accès de difficulté variable







	

Fournisseurs et sous-traitants



	

Possibilité d’étoffer et valider des informations obtenues par d’autres canaux



	

Inscription dans le jeu des concurrents







	

Banque de données informatisées



	

Exhaustivité, facilité d’accès


Faible coût des recherches



	

Nécessité de regrouper l’information pour la valider


Peu de documents originaux







	

Missions, voyages d’études



	

Sources riches d’informations



	

Caractère onéreux de la démarche












5.LES VULNÉRABILITÉS DE L’ENTREPRISE


Après avoir vu les sources et systèmes d’information, il ne faudra pas oublier la qualité et la diffusion de l’information… et pour cela, diminuer toutes les vulnérabilités de l’entreprise :




	
liées aux déplacements ;


	internes ;


	externes ;


	liées à la protection informatique.





5.1.Vulnérabilités liées aux déplacements


Les transports :




	limiter le téléphone portable, attention aux oreilles indélicates ;


	citer ses contacts par des noms de code ;


	être discret dans le train et l’avion, notamment avec son ordinateur portable ;


	rendre illisibles pour ses voisins ses supports sur PC, tablette…




Les hôtels et restaurants :




	changer régulièrement de restaurant et d’hôtel (une habitude est toujours mauvaise !) ;


	se mettre dans un coin au calme, retiré ;


	se méfier des fax, téléphones in situ (comme les imprimantes dans votre entreprise, ils enregistrent les données) ;


	emporter le moins de dossiers stratégiques possible (vols, pertes…).




Les salons, cocktails, séminaires :




	former des binômes entre les commerciaux et les techniciens ;


	exploiter votre liste de contacts (« c’était vraiment le PDG de… ? ») ;


	briefer les collaborateurs sur ce qu’ils peuvent dire.





5.2.Vulnérabilités internes


Les visites sur site et l’accès aux locaux :




	donner des badges à tous vos visiteurs ;


	indiquer les « zones d’accès limité » ;


	accueillir et raccompagner le client durant sa visite.




Les infiltrations et les problèmes informatiques :




	faire signer à tous une charte Internet et réseaux ;


	définir un code d’accès pour chaque collaborateur ;


	changer régulièrement les mots de passe, si possible compliqués ;


	donner un accès segmenté dans l’Intranet.




Les stagiaires :




	leur faire signer une clause de confidentialité ;


	supprimer de leurs mémoires de stage toute information stratégique ;


	
leur donner un mot de passe limité dans le temps.




Le nettoyage et le gardiennage :




	éviter de laisser des « pépites » dans les poubelles ;


	détruire les documents importants à la déchiqueteuse ;


	ranger les documents confidentiels midi et soir.





5.3.Vulnérabilités externes


Les prestataires :




	résoudre en interne tout problème informatique bénin ;


	ne pas laisser de sous-traitant emporter un ordinateur défectueux contenant des informations sur l’entreprise ;


	accompagner les prestataires durant leur intervention.




Les partenaires :




	se renseigner correctement sur eux ;


	rester discret sur les alliances.




Protéger son patrimoine immatériel :




	établir des clauses de confidentialité si vous confiez vos fichiers clients à l’extérieur ;


	détruire les disques durs mis au rebut.




Se prémunir contre les technologies :




	trouver des mots de passe sophistiqués ;


	ne jamais noter son mot de passe ;


	changer de mot de passe régulièrement ;


	faire attention aux clés USB ;


	faire signer une charte Internet, voire une charte des réseaux sociaux. À ce sujet il est vivement conseillé d’utiliser des solutions telles que DSBrowser PRO (une solution 100 % française qui sécurise les connexions distantes et les données de votre entreprise au travers d’un système intégré).







QUESTION MIROIR




Avez-vous évalué les coûts d’une mauvaise sécurisation de vos données ?











FICHE 6


Gérer les sous-traitants


Il s’agit de sécuriser votre entreprise en travaillant avec des partenaires de qualité et de faire attention au travail dissimulé.



1.LES AVANTAGES DE LA SOUS-TRAITANCE


La sous-traitance est le fait qu’une entreprise donnée confie partiellement sa production à une autre dans le cadre d’un travail de sous-œuvre.


Les produits ainsi fabriqués par la seconde entreprise sont pour le compte de la première et selon ses besoins et exigences.


L’entreprise externalise un service afin de faire réaliser des tâches ne faisant pas partie du métier de l’entreprise à proprement parler.






Les avantages de la sous-traitance
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2.UN EXPERT À TEMPS PARTAGÉ


Vous pouvez sous-traiter des compétences pointues, via le portage salarial ou avec un manager de transition. Vous allez alors recruter un professionnel qui se partagera entre votre entreprise et d’autres missions. L’avantage est qu’il connaît votre entreprise et peut travailler en étant rapidement opérationnel, et cela sur la durée.


Le management de transition est également appelé « intérim management ». Ce métier est expliqué dans la fiche 61.


Le portage salarial est, comme pour l’intérim, une relation tripartite. Le recrutement est gratuit, l’entreprise de portage a tout intérêt à ce que ses salariés portés facturent…


1. L’entreprise cliente négocie avec le salarié porté (l’expert) les conditions de réalisation et le prix de la prestation. Mais elle conclut un contrat de prestation de service avec l’entreprise de portage salarial qu’aura choisie le salarié porté. L’employeur verse à l’entreprise de portage salarial le prix de la prestation convenue avec le salarié porté. Le recours au portage salarial est limité :




	à des tâches occasionnelles ne relevant pas de votre activité normale et permanente ;


	à une tâche ponctuelle nécessitant une expertise dont vous ne disposez pas en interne.




2. L’entreprise de portage salarial s’engage :




	à établir un contrat de travail en portage salarial pour le salarié porté ;


	à accomplir les formalités administratives et les déclarations sociales.




3. Le salarié porté (l’expert) prospecte ses clients, négocie le prix de la prestation et met directement une entreprise cliente en relation avec l’entreprise de portage salarial. Il est salarié de l’entreprise de portage.






Le portage salarial
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3.ATTENTION AU TRAVAIL DISSIMULÉ


La dissimulation d’emploi pour un employeur résulte du fait de se soustraire intentionnellement à l’une des deux obligations suivantes :




	la DPAE ;


	la non-remise d’un bulletin de salaire.




Une dissimulation peut être partielle, comme lorsque figure sur le bulletin de salaire un nombre d’heures de travail inférieur à celui effectué (par exemple une prime exceptionnelle), car on n’a pas inscrit le détail des heures. C’est valable à partir d’un chiffre d’affaires avec un prestataire de 3 000 € (valable aussi pour un particulier).


Pour échapper à la responsabilité civile du donneur d’ordre, tout professionnel doit absolument, avant de conclure un contrat, s’assurer que son cocontractant respecte les obligations prévues par le Code du travail. À défaut, le cocontractant est tenu au paiement des impôts, taxes et cotisations obligatoires, des pénalités et majorations de retard, aux remboursements de toutes les aides publiques sur les cinq dernières années, au paiement des salaires et des charges des emplois non déclarés.


Certaines fautes sont pénales : 45 000 € avec 3 ans de prison (minimum) et des peines complémentaires. Au regard de la justice, comme vous n’êtes plus considéré comme responsable, vous ne pouvez plus, pendant un temps qu’elle déterminera :




	exercer vos droits civiques (vous n’avez plus le droit de voter) ;


	exercer vos droits civils (vous ne pouvez plus signer de contrats) ;


	exercer vos droits familiaux (vous n’avez plus de droit parental, comme la garde) ;


	conséquences administratives : pendant cinq ans, exclusion de tous les marchés publics, confiscation de tous les objets et biens ayant servi au travail dissimulé.







QUESTION MIROIR




Pensez-vous vraiment que vous pouvez y arriver tout seul ?











FICHE 7


Embaucher des stagiaires


Embaucher un stagiaire doit se faire dans les règles de l’art. Il s’agit également d’organiser le suivi des stagiaires (tutorat, absences, rémunération et temps de travail).



1.RECRUTER UN STAGIAIRE


Le stage est un moment important dans la vie d’un étudiant ; il valide ses études et lui permet d’avoir une approche concrète, souvent la première, du monde du travail. C’est l’occasion pour l’entreprise d’avoir un nouveau collaborateur, qui va effectuer un certain nombre de tâches et apporter son regard neuf sur l’organisation, voire devenir un futur collaborateur !


Le stage complète une formation théorique par une expérience pratique au sein d’une entreprise. En revanche, il diffère d’un contrat de travail car le stagiaire n’est pas placé sous le fameux lien de subordination de l’employeur.


Obligations (Code de l’éducation, Art. L124-7) : « Aucune convention de stage ne peut être conclue pour remplacer un salarié en cas d’absence, de suspension de son contrat de travail ou de licenciement, pour effectuer une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent, pour faire face à un accroissement temporaire de l’activité de l’entreprise ou pour occuper un emploi saisonnier. »


Pour un stage de plus de 2 mois, une gratification minimum est obligatoire ; elle est de 15 % du plafond horaire de la Sécurité sociale depuis le 1er septembre 2015.



2.STAGE OU EMPLOI ? UN CHOIX À FAIRE


Le stage n’est pas un emploi. Les stages se définissent comme des périodes temporaires de mise en situation en milieu professionnel. Durant ces périodes, l’élève ou l’étudiant acquiert des compétences professionnelles et met en œuvre les acquis de sa formation en vue de l’obtention d’un diplôme ou d’une certification et de favoriser son insertion professionnelle. Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini par son établissement d’enseignement et approuvées par l’organisme d’accueil.


A contrario, est prohibé le recours aux stages ayant pour objet :




	d’exécuter une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent ;


	de faire face à un accroissement temporaire de l’activité de l’organisme d’accueil ;


	
d’occuper un emploi saisonnier ;


	de remplacer un salarié en cas d’absence ou de suspension de son contrat de travail.




Pour éviter la confusion, toute personne ou tout organisme qui publie, pour son compte ou celui d’autrui, des offres de stage sur Internet, est tenu de les distinguer des offres d’emploi qu’il propose et d’en assurer le référencement spécifique dans ses outils de recherche.


Les stagiaires doivent également figurer dans le registre unique du personnel, dans une rubrique spécifique afin d’éviter toute confusion avec les salariés. Elle comporte :




	les nom et prénoms du stagiaire et du tuteur ;


	les dates de début et de fin du stage ;


	le lieu de présence du stagiaire.





3.LES OBLIGATIONS DE L’EMPLOYEUR



3.1.La convention de stage


Chaque stage doit donner lieu à la conclusion d’une convention signée par cinq personnes.






La convention de stage et les cinq signatures obligatoires
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La convention de stage est obligatoire, avec les clauses suivantes :




	la définition des activités confiées au stagiaire selon les objectifs de sa formation ;


	les dates de début et de fin du stage (qui ne peut dépasser 6 mois sauf s’il est intégré à un cursus pédagogique) ;


	la durée hebdomadaire maximale de présence dans l’entreprise ;


	
le montant et les modalités de sa gratification (obligatoire pour un stage de plus de 2 mois) ;


	la liste des avantages offerts : restauration, hébergement ou autres ;


	le régime de protection sociale du stagiaire, y compris en cas d’accident ;


	les conditions d’encadrement du stagiaire ;


	les conditions de délivrance d’une attestation de stage, voire les modalités de validation du stage pour l’obtention du diplôme préparé ;


	les modalités de suspension et de résiliation du stage ;


	les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s’absenter, notamment dans le cadre d’obligations attestées par l’établissement d’enseignement ;


	les clauses du règlement intérieur de l’entreprise applicables au stagiaire.




Les stagiaires ont désormais accès au restaurant d’entreprise ou aux titres-restaurant dans les mêmes conditions que les salariés de l’organisme d’accueil. Ils ont également droit à la prise en charge des abonnements aux transports publics pour le trajet domicile-lieu de stage dans les mêmes conditions que les salariés de l’organisme d’accueil : obligation de remboursement de 50 % des abonnements aux transports publics (2e classe) ou des abonnements à un service public de location de vélos.



3.2.Congés et autorisations d’absence


Les stagiaires ont désormais droit à des congés et des autorisations d’absence d’une durée équivalente à celles prévues en faveur des salariés en cas de grossesse, de paternité ou d’adoption :




	autorisations d’absence pour suivre les examens médicaux obligatoires au titre de la surveillance de la grossesse et des suites de l’accouchement ;


	congé de maternité ;


	congé de paternité et d’accueil de l’enfant ;


	congé d’adoption ;


	congé en vue de l’adoption, en cas d’adoption internationale ou extra-métropolitaine.





3.3.Suivi du temps de présence


Les stagiaires sont expressément placés sous le régime des règles applicables aux salariés de l’organisme d’accueil en matière de présence de nuit, de durées maximales de présence quotidienne et hebdomadaire, de repos quotidien, de repos hebdomadaire et de jours fériés. Ainsi, l’entreprise a l’obligation d’établir, « selon tous moyens », un décompte des durées de présence du stagiaire.



3.4.Sanctions en cas d’abus


Afin de lutter contre le recours abusif aux stagiaires, un décret relatif à l’encadrement des stages (publié le 28 octobre 2015) précise un quota précis de stagiaires qui peuvent être accueillis en même temps, avec des plafonds, fixés selon la taille des entreprises et le type de formations :




	pour les entreprise de moins de 20 salariés : il est désormais interdit de signer plus de trois conventions de stage simultanément ;


	pour les entreprises de 20 salariés ou plus : le quota se situe à 15 % de l’effectif total arrondi à l’entier supérieur.




Les manquements sont passibles d’une amende d’un montant de :




	2 000 € au plus par stagiaire concerné par le manquement ;


	4 000 € au plus en cas de récidive dans un délai d’un an.





3.5.Tuteur obligatoire


L’employeur doit désigner un tuteur chargé de l’accueil du stagiaire et de son accompagnement. Il a également pour mission de s’assurer du respect des aspects pédagogiques de la convention de stage.


L’organisme d’accueil qui ne désigne pas de tuteur encourt une amende : maximum de 2 000 € par stagiaire, doublée en cas de récidive dans l’année qui suit… Ainsi, la possibilité d’accueillir des stagiaires est liée à la capacité de l’organisme d’accueil à disposer de tuteurs qualifiés en nombre suffisant.



3.6.Attestation de fin de stage


L’attestation de fin de stage est obligatoire : pour les conventions de stage conclues depuis le 1er décembre 2014, l’organisme d’accueil délivre à l’élève ou l’étudiant une attestation en fin de stage. Elle mentionne :




	la durée effective totale du stage ;


	le montant total de la gratification versée au stagiaire, le cas échéant.





3.7.Quota et tutorat




	Il ne pourra pas y avoir plus de trois stagiaires sous l’aile d’un seul tuteur.


	Chaque enseignant peut suivre simultanément un maximum de seize stagiaires.







QUESTION MIROIR




Pourquoi ne pas recruter un collaborateur en commençant par un stage ?











FICHE 8


Faire appel à des intérimaires


Le recours à l’intérim permet de gérer une activité en dents de scie, de pré-recruter des collaborateurs ou de faire face à un surcroît d’activité.



1.POURQUOI L’INTÉRIM ?


Le travail temporaire (TT) est souvent une bonne solution pour faire face à une série d’aléas comme des absences, une surcharge de travail, un nouveau marché… Il s’agit de trouver un bon équilibre car cela a un coût et on ne peut pas faire appel à l’intérim pour effectuer une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent.


En effet, il ne peut pas être fait appel à un travailleur intérimaire pour :




	remplacer un salarié dont le contrat de travail est suspendu par suite d’un conflit collectif de travail ;


	certains travaux particulièrement dangereux faisant l’objet d’une surveillance médicale spéciale, sauf dérogation administrative.
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